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Reportage Sabine Verhest
Envoyée spéciale en France

L’attroupement s’est formé sur
les trottoirs d’une rue étroite
de Briançon. “Protégeons les
vies, pas les frontières.” Un
homme, chemise à grosses

fleurs rouges et casquette couvrant la
nuque des rayons du soleil de monta­
gne, s’échine à fixer des banderoles sur
la grille de la gendarmerie. “Assez de
morts.” Ce matin­là, une centaine de
personnes – de tous âges, d’ici et
d’ailleurs – se sont données rendez­
vous pour faire valoir qu’à “politique
inhumaine, réponse fraternelle”.
Un drôle de chien se promène avec,

attaché sur le flanc, une pancarte “Li­
bérez mon maître”. Elie, grand jeune
homme déjà, a déposé la sienne de­
vant la grille de la gendarmerie : “Libé­
rez papa”. Papa, c’est Benoît Ducos, 48
ans. Lui, deux hommes et une jeune
femme ont été convoqués pour être
placés en garde à vue. Ils auraient “aidé
à l’entrée d’étrangers en situation irré­
gulière sur le territoire français, en
bande organisée”. Math, jeune mili­
tante passée entre autres par la zone à
défendre de Notre­Dame­des­Landes,
s’en désole : “La bande organisée, c’est
pour qualifier la mafia. La criminalisa­
tion du militantisme est criante en
France. Ici, on a juste des gens qui don­
nent de leur temps parce qu’ils croient en
quelque chose.”
Si Benoît Ducos a été convoqué ce

17 juillet, c’est parce que, trois mois

plus tôt, près de 150 personnes
avaient franchi la frontière franco­ita­
lienne par les pistes de ski de Montge­
nèvre avec une vingtaine d’Africains.
Elles voulaient répondre “pacifique­
ment” et “spontanément” aux “provoca­
tions haineuses et dangereuses” du
groupuscule d’extrêmedroiteGénéra­
tion identitaire qui, la veille, avait blo­
qué le col de l’Echelle pour marquer
son hostilité à l’entrée de migrants en
France. “Elles s’attendaient à ce que les
forces de l’ordre leur intiment l’ordre de
s’arrêter à la frontière” entre Clavière
en Italie et Montgenèvre en France,
explique Anne Chavanne, membre du
mouvement citoyen Tous Migrants,
auquel appartient Benoît Ducos. “Mais
il n’y a pas eu de contrôle, et les manifes­
tants ont traversé.” Les forces de l’ordre
françaises, “postées à 500 mètres de là”,
n’ont plus euqu’à resserrer le filet. “Les
gens ont été piégés. On les a laissé passer
et puis on les a accusés d’avoir fait passer
des migrants.”

Faire face à l’urgence
Ce mardi matin­là, Benoît Ducos a

préparé un petit sac à dos – la garde à
vue peut durer jusqu’à 96 heures. Il
parle sans un mot plus haut que
l’autre. “J’ai la conscience tranquille.
Mais certains d’entre eux ne doivent pas
bien dormir”, dit­il en pointant lemen­
ton vers la gendarmerie. “Nous, on ne
violente personne, on n’insulte personne,
on ne repousse pas les gens comme du bé­
tail. On est juste des bénévoles, on fait
comme on peut avec les moyens qu’on a.”

Secouriste, il maraude régulièrement
pour venir en aide aux migrants en
souffrance dans la haute montagne.
Comme beaucoup d’autres citoyens, il
n’y était pas préparé, mais il a choisi
d’assumer cette nouvelle réalité à sa
porte.

Des profils différents
Lorsque les migrants, que les dan­

gers des Alpes et le rétablissement des
contrôles à la frontière franco­ita­
lienne n’ont pas arrêtés, ont com­
mencé à arriver dans leur vallée il y a
deux ans, des bénévoles se sont mobi­
lisés, des familles ont ouvert leur
porte, des militants se sont engagés.
Puis, face à l’urgence, la communauté
de communes a mis à disposition une
ancienne caserne de CRS pour ac­
cueillir ces personnes éreintées, mal
équipées, qui avaient déjoué les forces
de l’ordre et les pièges de lamontagne.
Le profil des aidants se révèle assez

diversifié, entre “des gens qui ne sont
pas du tout politisés qui veulent juste
aider”, “des catholiques qui veulent faire
une bonne action”, “les militants depuis
toujours, engagés dans diverses associa­
tions” et puis “les gens plus politisés, de
gauche, d’extrême gauche ou anarchis­
tes”, égrène Anne Chavanne. “Tout le
monde se côtoie, forcément avec des dif­
férences d’opinion, des moments où l’on
a besoin de se poser et de faire de la mé­
diation.” La crainte de certains est que
le militantisme politique n’emporte le
Refuge solidaire et l’aide d’urgence par
le fond. Les forces de l’ordre l’ont bien

compris, qui “ont régulièrement essayé de
nous diviser, en marquant les différents
groupes”.

Mettre la distance, ou pas
Les citoyens se sontmobilisés avec plus

ou moins de passion et d’engagement.
Certains réussissent àmettre des limites,
à maintenir de la distance, à réaliser
qu’ils donnent ce qu’ils peuvent à leur
échelle. Cédric Herrou a carrément vu sa
vie entrer dans une autre dimension ces
deux dernières années. Sur son terrain
en terrasses de la vallée de la Roya, l’agri­
culteur a hébergé “1 300­1 400 person­
nes”, des jeunes et des familles qui ont
réussi à remonter depuis Vintimille sans
se faire repérer par les gendarmes et po­
liciers français. Il l’affirme très claire­
ment, il aide dans un souci de respect de
la dignité humaine et de la vie, mais
“pleurer quand un gamin a mal, ce n’est
pas mon rôle. Quand on me demande ce qui
est le plus dur dans ma vie de tous les jours,
je réponds que c’est désherber les carottes”.
D’autres le vivent plus affectivement.

“Cela nous a bouleversé complètement la
vie”, reconnaît CatherineGros, trésorière
de l’association Roya citoyenne. “Vous
faites, mais vous ne faites jamais assez, vu
l’ampleur de la tâche. Et puis, ça va durer.
Moi, je sais que je fatigue, j’ai 67 ans. Si
vous ne faites rien, vous culpabilisez. Si
vous prenez vos vacances, vous culpabili­
sez. Mais je ne peux pas faire comme s’il ne
se passait rien.” C’est dans son tempéra­
ment à elle, la “vieille militante du plan­
ning familial”.
Parfois, les aidants se sont lancés à

corps perdu jusqu’à se voir submergés
par leur propre engagement et par la dé­
tresse à laquelle ils ont été confrontés. “Il
y a des couples et des familles qui ont été
mis en difficulté”, note Anne Chavanne.
“Il y a des burn­out. C’est émotionnelle­
ment très éprouvant, surtout quand la vie
s’organise autour de cela et que cela devient
assez obsessionnel”, remarqueMarie Dor­
léans, qui a fondé TousMigrants en 2015
pour sensibiliser la population aux pro­
blématiques migratoires après la décou­
verte du petit corps d’Aylan Kurdi sur
uneplage turque. Et puis “on s’épuise”, té­
moigne Marcel Deglane. Lui, maraude à
VTT en montagne. Les migrants “se pas­
saient mon numéro de téléphone. On m’ap­
pelait parfois à 3 h du matin, en détresse.
J’ai craqué”. Et changé de numéro.

Des tensions locales
La relation avec la population locale, si

elle se passe bien dans l’ensemble, insis­
tent plusieurs bénévoles, frotte parfois
aussi. Il suffit d’entendre les réactions au
passage d’une manifestation ou à la ter­
rasse d’un café pour s’en faire une idée.
“On ne peut quand même pas tous les ac­
cueillir” ou “Ce n’est pas de notre faute si
leur pays va mal” font florès.

“Je ne suis pas originaire de Breil, je suis
considéré comme un hippie et ma médiati­
sation dérange”, constate Cédric Herrou.
Habitants et commerçants ne croisent
pas de migrants – ceux­ci restent à
l’écart, au calme, sur le terrain de l’oléi­
culteur caché dans la montagne –, mais
ils pensent que leur présence couplée à
celle,massive, des forces de l’ordre nuit à

A la frontière franco-
italienne, la solidarité
est mise à rude épreuve

Tous Migrants a édité une petite BD,
“De l’autre côté… Une nuit au col de
l’Echelle”, réalisée par P. Baur and
Sister, relatant l’aide apportée aux
migrants lors d’une sortie en
montagne de citoyens maraudeurs.
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Saute-frontière (1/3)
GRAND ANGLE

n Les citoyens venant en aide aux
migrants à la frontière franco-
italienne sont soumis à la pression de
la police et de la justice.
n La Cour constitutionnelle est venue
rappeler le principe de fraternité.

Repères
La France a rétabli ses contrôles aux frontières en 2015 en
raison d’une “menace terroriste persistante”. Les forces de l’ordre
déployées à la frontière avec l’Italie s’attellent surtout à empêcher
les migrants de traverser les Alpes. Notre reportage, en trois
parties, a pour objectif d’éclairer la pression à laquelle font face les
bénévoles et militants, le parcours des migrants et les pratiques des
forces de l’ordre. Il a été réalisé grâce au soutien du Fonds pour le
journalisme.

Lire la suite en page 18
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compris, qui “ont régulièrement essayé de
nous diviser, en marquant les différents
groupes”.

Mettre la distance, ou pas
Les citoyens se sontmobilisés avec plus

ou moins de passion et d’engagement.
Certains réussissent àmettre des limites,
à maintenir de la distance, à réaliser
qu’ils donnent ce qu’ils peuvent à leur
échelle. Cédric Herrou a carrément vu sa
vie entrer dans une autre dimension ces
deux dernières années. Sur son terrain
en terrasses de la vallée de la Roya, l’agri­
culteur a hébergé “1 300­1 400 person­
nes”, des jeunes et des familles qui ont
réussi à remonter depuis Vintimille sans
se faire repérer par les gendarmes et po­
liciers français. Il l’affirme très claire­
ment, il aide dans un souci de respect de
la dignité humaine et de la vie, mais
“pleurer quand un gamin a mal, ce n’est
pasmon rôle. Quand onme demande ce qui
est le plus dur dans ma vie de tous les jours,
je réponds que c’est désherber les carottes”.
D’autres le vivent plus affectivement.

“Cela nous a bouleversé complètement la
vie”, reconnaît CatherineGros, trésorière
de l’association Roya citoyenne. “Vous
faites, mais vous ne faites jamais assez, vu
l’ampleur de la tâche. Et puis, ça va durer.
Moi, je sais que je fatigue, j’ai 67 ans. Si
vous ne faites rien, vous culpabilisez. Si
vous prenez vos vacances, vous culpabili­
sez. Mais je ne peux pas faire comme s’il ne
se passait rien.” C’est dans son tempéra­
ment à elle, la “vieille militante du plan­
ning familial”.
Parfois, les aidants se sont lancés à

corps perdu jusqu’à se voir submergés
par leur propre engagement et par la dé­
tresse à laquelle ils ont été confrontés. “Il
y a des couples et des familles qui ont été
mis en difficulté”, note Anne Chavanne.
“Il y a des burn­out. C’est émotionnelle­
ment très éprouvant, surtout quand la vie
s’organise autour de cela et que cela devient
assez obsessionnel”, remarqueMarie Dor­
léans, qui a fondé TousMigrants en 2015
pour sensibiliser la population aux pro­
blématiques migratoires après la décou­
verte du petit corps d’Aylan Kurdi sur
uneplage turque. Et puis “on s’épuise”, té­
moigne Marcel Deglane. Lui, maraude à
VTT en montagne. Les migrants “se pas­
saient mon numéro de téléphone. Onm’ap­
pelait parfois à 3 h du matin, en détresse.
J’ai craqué”. Et changé de numéro.

Des tensions locales
La relation avec la population locale, si

elle se passe bien dans l’ensemble, insis­
tent plusieurs bénévoles, frotte parfois
aussi. Il suffit d’entendre les réactions au
passage d’une manifestation ou à la ter­
rasse d’un café pour s’en faire une idée.
“On ne peut quand même pas tous les ac­
cueillir” ou “Ce n’est pas de notre faute si
leur pays vamal” font florès.
“Je ne suis pas originaire de Breil, je suis

considéré comme un hippie et ma médiati­
sation dérange”, constate Cédric Herrou.
Habitants et commerçants ne croisent
pas de migrants – ceux­ci restent à
l’écart, au calme, sur le terrain de l’oléi­
culteur caché dans la montagne –, mais
ils pensent que leur présence couplée à
celle,massive, des forces de l’ordre nuit à

Tous Migrants a édité une petite BD,
“De l’autre côté… Une nuit au col de
l’Echelle”, réalisée par P. Baur and
Sister, relatant l’aide apportée aux
migrants lors d’une sortie en
montagne de citoyens maraudeurs.
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l’image de leur jolie vallée. Dans la
Roya, contrairement au Briançon­
nais, Marine Le Pen a fait le plein de
voix. Cédric Herrou ne compte plus
les insultes et les menaces, y compris
de mort, qui lui sont destinées. “Je ne
suis pas parano, mais je fais gaffe
quandmême.”

Des aidants, même des plus dis­
crets, il y en a, mais des dénoncia­
teurs aussi. Les militants de Généra­
tion identitaire l’ont bien compris en
faisant du porte­à­porte pour expli­
quer leur point de vue dans les villa­
ges de Haute­Durance et permettre
de “décomplexer les racistes”, comme
le note Marie Dorléans. L’an dernier,
un certain Rodolphe Crevel a édité
un journal, “A Vugi d’a la Roya”, mé­
langeant informations, mensonges,
diffamations, injures sur des gens du
coin. Près de 5 000 exemplaires
avaient encrassé les commerces
avant de finir au rebut. Mais l’initia­
tive avait eu le temps de faire mal.

“Je n’ai plus confiance”
Ce qui se révèle particulièrement

dur à supporter pour certains béné­
voles, c’est la pression mise par la po­
lice et la gendarmerie. Le service
d’information de la police nationale
ne nous a pas donné l’autorisation
de recueillir la version de ses repré­
sentants sur place. Et “tout le monde
n’est pas à mettre dans le même sac,
mais il y a des gens parmi les forces de
l’ordre qui se sentent pousser des ailes”,
tonne Michel Rousseau, le porte­pa­
role de Tous Migrants. La convoca­

tion groupée du 17 juillet “prend la
suite de nombreuses pressions et tenta­
tives d’intimidation (convocations en
audition libre, harcèlement téléphoni­
que, surveillance des domiciles) que su­
bissent depuis des mois des personnes
solidaires dans la région”, indiquent
ainsi une série d’associations dans
leur communiqué de presse com­
mun. “On a l’impression d’être fichés,
identifiés, surveillés, d’être de grands
délinquants alors
qu’on aide juste les
autres”, déplore Pau­
line Rey, bénévole au
Refuge solidaire. “Je
ne regarde plus la po­
lice du même œil. Je
n’ai plus confiance…”

Bénévoles apoliti­
ques et militants en­
gagés en témoignent,
même si, “quandmoi,
58 ans, jeme fais arrê­
ter ou quand un jeune
un peu baba cool se fait arrêter, le trai­
tement de la police n’est pas le même”,
note Anne Chavanne. Dans les envi­
rons de Montgenèvre comme dans la
vallée de la Roya, circuler avec un
Noir dans sa voiture augmente spec­
taculairement la probabilité de se
faire arrêter (des conducteurs ont été
condamnés), témoignent des habi­
tants. Contrôles d’identité répétés,
examen minutieux de la voiture, vé­
rification de la vignette et du con­
trôle technique, verbalisation pour
avoir allumé le contact avant d’avoir
bouclé la ceinture de sécurité : les oc­
casions d’enquiquiner le monde de
la solidarité ne manquent pas. Les

intimidations et tentatives de décou­
ragement portent parfois leurs
fruits, quand l’un ou l’autre, inquiet,
décide de retourner à sa vie d’avant.

Surveillé 24h/24
Cédric Herrou est à cet égard parti­

culièrement sous pression. Les per­
sonnes qui lui ont libellé des chè­
ques depuis 2014 ont été convo­
quées par la police, “cela m’a fait

perdre pas mal de
clients, des magasins”,
rapporte l’agricul­
teur, qui vit de ses
œufs et de ses olives.
Emprunter le sentier
discret, qui monte
depuis la départe­
mentale vers sa mai­
son et son camping,
entraîne la plupart
du temps un con­
trôle d’identité et la
photo des papiers

par un gendarme mobile, armé et
vêtu d’un gilet pare­balles, posté
sous les arbres de l’autre côté de la
route. L’accès à la propriété de 2 ha,
régulièrement survolée par des dro­
nes et hélicoptères, est surveillé par
des gendarmes mobiles déployés
autour et alentour 24 h/24 – des
hommes qu’on reverra sur la ter­
rasse d’un très agréable hôtel de
Menton où ils sont casernés. “Quand
on voit les moyens mis en place en ter­
mes de militarisation de la frontière et
de contrôle, on se dit qu’ils pourraient
être mis ailleurs, et notamment dans
l’accueil des migrants”, estime Ri­
chard “Pak” Lavinay, l’une des che­

villes ouvrières de Roya citoyenne.
Placé à neuf reprises en garde à

vue, perquisitionné cinq fois, convo­
qué et reconvoqué, condamné à huit
mois avec sursis, mis en examen sous
contrôle judiciaire avec, notamment,
interdiction de sortir du territoire,
Cédric Herrou essaie de prendre ce
qui vient avec philosophie. “Puisque
j’y suis, il est intéressant de voir com­
ment tout cela fonctionne…”

Le principe de fraternité réhabilité ?
C’est lui qui vient d’amener la

Cour constitutionnelle à se pronon­
cer sur le “délit de solidarité” au re­
gard du principe de fraternité. Le
6 juillet, les Sages ont affirmé qu’une
aide désintéressée au “séjour” et à la
“circulation” des étrangers en situa­
tion irrégulière ne saurait être passi­
ble de poursuites. Reste à voir de
quelle manière cette décision, qui
réjouit Cédric Herrou, se reflétera
sur les prochains arrêts de justice, sa­
chant que l’aide au franchissement
de la frontière, même si elle se révèle
désintéressée, reste illégale.

Benoît Ducos, qui continue à pen­
ser que “le principe de fraternité ne
peut avoir de frontières”, a été relâché
après huit bonnes heures de garde à
vue. Il a rendez­vous avec la justice le
8 novembre, comme Mathieu no­
tamment, militant engagé qui a sa
vision de l’objectif de l’Etat : “Liqui­
der la résistance en Haute­Durance,
piétiner les solidarités aux frontières,
effrayer les populations pour régner en
vainqueur. Ce procès se devra d’être le
coup de semonce final sur la tête des
vaincus.”

Cédric Herrou accueille les migrants dans le camping qu’il a établi sur son terrain, dont les alentours sont surveillés 24h/24 par les forces de l’ordre.
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Une histoire
de plaques
Roumanie Le parti au pouvoir
a été insulté par une voiture.

L’histoire ressemble à un canular, mais
a soulevé un tollé en Roumanie, im­
pliquant l’ambassade suédoise, l’In­

terpol de Stockholm et l’Onu. Vendredi, la
police a annoncé que le dossier pénal vi­
sant Razvan Stefanescu allait être classé,
clôturant l’épopée de ce Roumain expatrié
en Suède. De retour au pays pour les vacan­
ces, il pénètre sur le territoire roumain le
17 juillet, avec sa voiture immatriculée
MUIEPSD (“Nique le PSD”). Un message
adressé au Parti social­démocrate au pou­
voir, dont les attaques contre la justice pro­
voquent des manifestations massives.

Mais la manière de M. Stefanescu de ma­
nifester n’est pas du goût des autorités qui
le contrôlent quatre fois, avant de confis­
quer son permis et ses plaques le 30 juillet à
Bucarest. Encore fallait­il trouver une base
légale pour concocter un dossier pénal.

Un dossier monté de toutes pièces
La brigade routière soutient alors que le

numéro d’immatriculation en question n’a
pas le droit de circuler en dehors du terri­
toire suédois, ce que le bureau Interpol de
Stockholm aurait confirmé. Plus tard, l’on
apprendra via “Vice Romania” que la police
a interprété à sa sauce l’avis d’Interpol.
D’ailleurs, au même moment, l’ambassade
suédoise de Roumanie précisait sur Face­
book que les plaques d’immatriculation
personnalisées émises par l’agence de
Transport du pays étaient valides dans
l’ensemble du territoire de l’Union euro­
péenne.

La police roumaine met aussi en avant la
convention de Vienne, qui exigerait la pré­
sence d’au moins un chiffre sur les plaques
d’immatriculation. Mais passe sous silence
le fait que cet article a été amendé en 2016,
avant que l’Onu intervienne pour remettre
les points sur les “i”.

Ayant épuisé tous les arguments imagi­
nables, les autorités n’ont d’autre choix
que de faire marche arrière. M. Stefanescu
récupérera prochainement son permis.
Mais devra dire adieu à ses plaques, annu­
lées par les autorités suédoises, désormais
bien conscientes de leur caractère “insul­
tant”. Diplomatie oblige.

M.U.

Quand le Bavarois Horst
Seehofer fait son Trump
Allemagne Au plus bas dans les sondages,
le ministre de l’Intérieur se rapproche
toujours plus des méthodes populistes.

Nathalie Steiwer
Correspondante en Allemagne

J e vais probablement commencer à twittermoi­mêmeàla fin dumois d’août”, a annoncé jeudi le ministre de
l’Intérieur allemand, Horst Seehofer, en pleine cam­
pagne pour les élections régionales bavaroises d’oc­

tobre prochain. Lancé en mode “Trump”, il a expliqué
qu’il s’y sentait contraint pour “rétablir certaines vérités
auprès de la population”. La manœuvre a de quoi éton­
ner chez le “jeune homme” de 69 ans qui communi­
quait jusqu’à présent sur le mode le plus traditionnel
qui soit en Bavière : en serrant des
mains pendant les fêtes de la bière.

Il faut dire que Horst Seehofer est au
plus mal dans les sondages depuis qu’il
a lancé une campagne tous azimuts
pour limiter l’immigration en Allema­
gne, au risque d’ébranler le gouverne­
ment d’Angela Merkel. Seuls 27 % des
Allemands sont satisfaits de son travail,
ce qui le place bas dans la liste des poli­
ticiens allemands. Dans son fief bava­
rois, 52 % des militants de la CSU pen­
sent qu’il est un boulet pour son parti.

A la droite, les partisans d’une politique d’immigra­
tion dure ne sont pas convaincus par ses résultats.
Horst Seehofer n’est toujours pas arrivé à un accord
avec l’Italie et la Grèce sur le retour des migrants enre­
gistrés là­bas. Il a même reçu une fin de non­recevoir
claire du gouvernement italien. Or, le ministre s’était
engagé à conclure fin juillet ou début août.

A la “gauche” de la CSU, le ton adopté par Horst See­
hofer ne plaît pas non plus. Il “se comporte un peu
comme un gorille qui veut assurer son rôle d’alpha mâle
mais se rend compte qu’il manque de moyens pour le
faire”, analyse Tobias Rothmund, professeur de psy­
chologie politique à l’université de Coblence. Or, si Do­
nald Trump agit de cette manière, “cette violence ver­
bale est complètement décalée par rapport au style politi­
que allemand”.

La dimension chrétienne perdue
Ce style populiste effraie une partie de l’électorat ba­

varois, “qui regrette que la dimension chrétienne de la
CSU soit perdue”, estime Tobias Rothmund. Les repré­
sentants des églises catholiques et protestantes ont vi­

vement protesté en juillet contre la politique menée
par Horst Seehofer. Le président de la Conférence épis­
copale allemande, le cardinal Reinhard Marx, de Mu­
nich, avait été “outragé” que le ministre se réjouisse
d’expulser 69 migrants pour son 69e anniversaire.

Sondages catastrophiques
La critique gagne les rangs des membres du parti.

“Beaucoup de jeunes CSU de ma génération trouvent que
le débat s’est beaucoup trop concentré sur la question des
réfugiés”, constate Philipp Ramin, président de la sec­
tion CSU de Neutraubling, une ville nouvelle en bor­
dure de Ratisbonne. Bien sûr, “il faut faire quelque chose
pourmaîtriser la situation”mais “beaucoup d’autres thè­
mes sont essentiels pour l’avenir”. Stratégiquement, le
jusqu’au­boutisme de Horst Seehofer ne paie pas non
plus. Le parti remporterait 39 % des voix aux régiona­
les du 14 octobre prochain, selon les derniers sonda­
ges. Ce serait une Bérézina pour un parti habitué à ré­

gner sur la Bavière avec une majorité
absolue depuis les années 50. C’est une
aubaine au contraire pour l’extrême
droite qui pourrait remporter entre 13
et 19 % des voix. Depuis que Horst See­
hofer est entré en conflit entre Angela
Merkel sans démissionner, “nous
n’avons même plus besoin de faire cam­
pagne, la CSU la fait pour nous”, ironise
Katrin Ebner­Steiner, la leader régio­
nale de l’AfD. En passant sous la barre
des 50 % le 14 octobre prochain, la CSU
devra pour la première fois conclure

des alliances. Vendra­t­elle son âme au diable en s’as­
sociant à l’AfD ? Katrin Ebner­Steiner ne peut se l’ima­
giner que “si le personnel change, mais nous n’avons
aucun intérêt à entrer dans le cartel politique actuel”. Mi­
chael Weigl, politologue à l’université de Passau, n’y
croit pas du tout. “L’AfD et la CSU ont extrêmement peu
de points communs. La CSU est plutôt une force très con­
servatrice et traditionaliste.” Avec qui la CSU pourra­t­
elle dès lors construire une coalition ? Le SPD bavarois,
beaucoup plus à gauche qu’au niveau fédéral, n’est pas
une option. Les verts, qui se maintiennent dans les
sondages autour de 14 % en Bavière, ne sont pas contre
à condition d’un accord sur une politique d’immigra­
tion raisonnable. Les Libéraux non plus, mais ils n’ap­
porteraient guère que 6 % au pot commun. Reste les
8 % des “Electeurs libres” (Freien Wähler), une mou­
vance locale de politiciens qui ont le plus souvent
quitté la CSU pour faire aboutir leurs ambitions per­
sonnelles.

Tous les ingrédients sont là pour que la Bavière parte
pour quelques années d’instabilité. Et Twitter ne ris­
que pas d’arranger les choses.

Horst Seehofer
Ministre (CSU) de l’Intérieur.
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“On a l’impression
d’être fichés,

surveillés, d’être de
grands délinquants
alors qu’on aide
juste les autres.”

Pauline Rey
Bénévole à Briançon.

Suite des pages 16 et 17
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Repères
La France a rétabli ses contrôles aux frontières en 2015 en
raison d’une “menace terroriste persistante”. Les forces de l’ordre
déployées à la frontière avec l’Italie s’attellent surtout à empêcher
les migrants de traverser les Alpes. Notre reportage, en trois
parties, a pour objectif d’éclairer la pression à laquelle font face les
bénévoles et militants, le parcours des migrants et les pratiques des
forces de l’ordre. Il a été réalisé grâce au soutien du Fonds pour le
journalisme.

Saute-frontière (2/3)
GRAND ANGLE

n Ils ont fui leur pays, chacun
avec son histoire et ses raisons.
n En Italie comme en France, ils ont
pu trouver de l’aide sur leur passage.
n Ces migrants ont accepté
de nous raconter quelques moments
de leur vie.

Reportage Sabine Verhest
Envoyée spéciale en France et en Italie

Chacun son histoire, chacun son chemin.
“Il fallait que je parte, j’ai vécu quelque chose

que je voulais oublier.” Issa (*), un maillot de
basketteur sur le dos, aura 16 ans le 13 août.
Quand il sourit, il dévoile des dents de la

chance. Assis sur une chaise à l’arrière du Refuge so­
lidaire de Briançon, dans les Hautes­Alpes, en
France, il s’excuse presque de ne pas en dire plus sur
la vie qu’il a quittée en Côte d’Ivoire. “Mais vous sa­
vez,madame, ce que j’ai vécu, c’est difficile à partager. Je
ne retournerai jamais là­bas.”

Seydou (*), lui, raconte. Trentenaire, papa d’un gar­
çon de sept ans, il habitait à Yopougon, un quartier
d’Abidjan, “infesté de microbes”. Les “microbes”, ce
sont ces adolescents qui prospèrent en terrorisant la
population. “Ils étaient en train d’agresser une fille et je
me suis interposé mais, après, ils sont venus à sept chez
moi avec des gourdins. Leur objectif était d’en finir.” Ils
l’ont emmené, attaché, ils lui ont fait subir des sévi­
ces sexuels, l’ont photographié. “Une abomination.”
Son regard se perd. Il reprend. “Quelqu’un est allé
cherchermamère. Elle s’est couchée surmoi, de tout son
long. Elle leur a dit : ‘si vous voulez le tuer, tuez­moi
d’abord’. Ils lui ont répondu qu’elle avait sauvé son fils
aujourd’hui mais qu’elle n’aurait pas d’autre occasion.
Je suis parti, c’était le 27 juillet 2016.”

Et puis, un jour, le bateau
Seydou a traversé le Mali, le Burkina Faso, le Niger

pour se rendre en Algérie – il connaît les dates par
cœur. “Le désert, je l’ai traversé de façon inhumaine.”

Une dizaine de personnes accrochées à un pick­up
roulant à tombeau ouvert. “Si tu tombais, tu mour­
rais.” Les passeurs ne font pas demi­tour.

En Algérie, Seydou a trouvé du travail. Aminata (*),
coiffeuse ivoirienne d’une trentaine d’années, y a
transité également. Mais elle, qui a perdu son père
“d’une balle dans la tête, pouf”, et fui un mari violent,
dit y avoir échappé de peu à la prostitution. “On m’a
tout pris, mon argent, mes papiers. J’ai été mise dans un
camion, on était sept ou huit filles, on a été vendues à un
Libyen. Je me suis enfuie. Mais dans ce pays, on t’arrête,
on te tape, on te… je ne peux pas expliquer…Onappelle ta
famille, tes amis pour qu’ils envoient de l’argent. Gloire
à dieu, ma meilleure amie l’a fait, au quatrième appel.”
Elle marque un temps d’arrêt. Il s’est passé tant de
choses. “Un gardienm’a dit que si je couchais avec lui, il
me trouverait un bateau. Je n’avais plus rien de toute fa­
çon. Il a tenu parole.”

Aminata a traversé la Méditerranée, comme Sey­
dou, qui se trouvait bien en Algérie mais redoutait
d’être refoulé, et le jeune Issa. “Je suis parti comme si je
glissais, comme la vie m’est venue, comme s’il fallait y
aller”, raconte l’adolescent. “Cette traversée, c’était
terrible”, souffle Seydou. Eux trois ont malgré tout eu
de la chance, ils ont été récupérés par les garde­côtes
italiens et débarqués à Lampedusa pour l’un, en Si­
cile pour les deux autres.

Issa, mineur isolé, a été pris en charge par les auto­
rités italiennes. “J’étais bien logé, bien nourri, mais ma
vie n’allait pas de l’avant. Il n’y a pas de formation, pas
de possibilité d’apprendre un travail. On t’empêche de
devenir quelqu’un et de vivre heureux. Les opératrices
qui s’occupaient de moi me comprenaient, elles m’ont
dit que l’Italie n’était pas un pays pour les mineurs.”

Tranches de vies
transfrontières

Alors, après un an, Issa est reparti. Direction la France.

Dans l’entonnoir de Vintimille
Ils sont nombreux, les migrants, à vouloir poursuivre

leur route vers l’ouest ou le nord de l’Europe. Mais, si la
frontière Schengen est ouverte avec la Suisse notam­
ment, la France, elle, a rétabli ses contrôles en 2015,
créant un entonnoir à Vintimille en Italie. Cette jolie
petite ville côtière se trouve sur une voie migratoire
depuis bien longtemps; elle a notamment vu passer
des Tunisiens en 2011. “Mais onn’a jamais connuune si­
tuation pareille en termes de durée et de nombre de per­
sonnes concernées”, constate Maurizio Marmo, direc­
teur de Caritas Vintimille – San Remo. “Au moins
20 000 personnes passent chaque année dans cette ville
qui compte 25 000 habitants.”

Pour faire face à une situation de plus en plus compli­
quée, la préfecture a ouvert, hors de la ville, un centre
d’accueil de la Croix­Rouge. Mais “il est surveillé par la
police et, quand tu arrives du Soudan ou d’Erythrée, la po­
lice, ça fait peur”, explique Serena, qui travaille elle
aussi pour l’organisation catholique. Ils sont d’autant
plus échaudés que, pour des raisons de sécurité, on y
prend leurs empreintes digitales. Dès lors, si près de
500 personnes s’y trouvent, notamment des familles,
des dizaines de personnes préfèrent dormir dehors,
sous un pont routier.

Installée le long de la voie ferrée, Caritas offre le repas
du matin, distribue des vêtements et propose des con­
sultations médicales. Pour faire taire les critiques, voire
les menaces, dans une ville qui vote aujourd’hui à 30 %
pour La Ligue de Matteo Salvini, il lui faut constam­
ment rappeler, chiffres à l’appui, que Caritas continue
à aider les Italiens vulnérables. “Il y a de l’hostilité, re­
connaît Serena. On nous reproche d’être le problème.
Mais les migrants sont là de toute façon!” Maurizio
Marmo l’affirme, “ce n’est pas l’accueil qui fait appel d’air,
c’est le blocage de la frontière qui ralentit leur voyage, le
rend plus dangereux et plus cher. Je suis convaincu que
mieux on accueillera les migrants, mieux la ville pourra
vivre cette situation.”

C’est ce que pensent également ces jeunes qui des­
cendent de Sospel, en France, pour servir le repas sur le
parking en face du cimetière de Vintimille, sous le re­
gard des policiers et carabiniers. Richard “Pak” Lavi­
nay, qui a pris en charge une épicerie solidaire de l’as­
sociation Roya citoyenne et leur fournit les denrées, les
surnomme les “Vikings” – “parce que beaucoup sont
blonds aux yeux bleus” –mais eux se sont baptisés Kesha
Niya. “Nous ne sommes pas une organisation ni une asso­
ciation, juste des gens qui vont et viennent pour aider”, ex­
plique Lotte, une Allemande, les mains dans une salade
de légumes. Ce jour­là, ils n’ont servi que 70 repas. “On
amoins de gens en cemoment, parce que beaucoup ont été
déportés vers le sud de l’Italie.”

Régulièrement, en effet, un bus vient les cueillir en
ville. Il passe par le poste­frontière de Menton, embar­
que les migrants tout juste refoulés de France, fait un
tour dans Vintimille et, une fois rempli, prend la route
vers des hotspots. D’où ils finissent en général par re­
monter en quelques jours. Ibrahim (*), tout jeune sud­
soudanais, est fatigué de tout ça. Et “triste”. Il a mis cinq
jours pour revenir de Crotone.

Au pied des Alpes
A Vintimille, la majorité des migrants actuellement

de passage sont, comme lui, originaires de l’Est de
l’Afrique, essentiellement des deux Soudan et
d’Erythrée. Ils fuient les conflits, et l’extrême pauvreté
qui en découle, les répressions, la dictature. La plupart
obtiennent en général une protection internationale
en Europe.

Ceux qui tentent plutôt leur chance par le val de
Suse, via Turin, sont surtout ouest­africains – guinéens
ou ivoiriens ­, comme Issa, Seydou et Aminata.

La station italienne de Bardonecchia s’étend au pied
d’une pente vertigineuse, qui mène au col de l’Echelle
et à la France par une route particulièrement étroite et
sinueuse. La souffrance des migrants, qui ont em­
prunté cette voie cet hiver, n’a pas laissé les autorités

indifférentes. Elles ont mis en place un projet pour les
convaincre de rester en Italie plutôt que de risquer leur
vie en montagne (quand ce n’est pas dans le tunnel du
Fréjus vers Modane). Beaucoup n’ont jamais vu la
neige, ignorent tout des avalanches et envisagent l’as­
cension sous­équipés. Google Maps, avec lequel ils se
guident, n’est de surcroît pas très explicite sur les déni­
velées… Mais, sur les 1 500 personnes passées par ici
entre février et mai, une centaine seulement ont dé­
cidé de rester. Elles ne voient tout simplement pas leur
avenir en Italie. “Travailler six jours sur sept dans un
champ pour 700 euros, non”, décrète Fodé (*), un étu­
diant guinéen rencontré à Briançon. “C’est un pays ra­
ciste”, embraie Abdoulaye (*), un adolescent ivoirien, en
écho à d’autres jeunes passés comme lui par l’Italie.

Cet été, dans les Hautes­Alpes, les migrants traver­
sent surtout par le col de Montgenèvre. Ici, comme à
Vintimille, les passeurs cherchent à se faire de l’argent
sur leur dos – des infos, des transports, tout est mon­
nayable. De Turin à Clavière via Oulx, ils extorquent

100 à 350 euros à leurs victimes pour un trajet de train
et de bus qui devrait leur coûter moins de 10 euros.

Avec l’aide de Jésus et des maraudeurs
Il est passé midi, en ce jour de juillet, quand le bus Re­

salp en dépose une poignée devant l’église de Clavière,
le village sis tout près de la frontière. La petite troupe
descend le long de l’édifice pour pénétrer Chez Jésus,
une salle paroissiale autogérée où l’on croise des mili­
tants No Border. Une jeune femme s’est attelée à pré­
parer des beignets de courgettes. Des tentes ont été
plantées dans le jardin, quelques vêtements sèchent au
soleil, un kicker attend des joueurs. Alentour, un télé­
siège grimpe entre les conifères et un 18 trous franco­
italien, que contournent les migrants le soir venu,
s’étend par­delà la frontière jusqu’à Montgenèvre.

Le squat, ouvert aux premiers jours d’un printemps

LaLibre.be
Grand format

Découvrez sur notre site
Internet notre reportage

en grand format multimédia.

Lire la suite en page 16

“Il faut tenir compte
autant que possible
des préférences
des réfugiés.”
Mercedes Bresso

L’eurodéputée italienne, qui
plaide pour un statut unique
européen, estime que, si les
réfugiés “se trouvent dans un
endroit où ils sont d’accord de
s’installer, c’est beaucoup plus

facile à gérer”. Un entretien à lire
sur LaLibre.be.
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Alors, après un an, Issa est reparti. Direction la France.

Dans l’entonnoir de Vintimille
Ils sont nombreux, lesmigrants, à vouloir poursuivre

leur route vers l’ouest ou le nordde l’Europe.Mais, si la
frontière Schengen est ouverte avec la Suisse notam­
ment, la France, elle, a rétabli ses contrôles en 2015,
créant un entonnoir à Vintimille en Italie. Cette jolie
petite ville côtière se trouve sur une voie migratoire
depuis bien longtemps; elle a notamment vu passer
desTunisiens en2011. “Mais onn’a jamais connuune si­
tuation pareille en termes de durée et de nombre de per­
sonnes concernées”, constate Maurizio Marmo, direc­
teur de Caritas Vintimille – San Remo. “Au moins
20 000 personnes passent chaque année dans cette ville
qui compte 25 000 habitants.”
Pour faire face àune situationdeplus enplus compli­

quée, la préfecture a ouvert, hors de la ville, un centre
d’accueil de la Croix­Rouge. Mais “il est surveillé par la
police et, quand tu arrives du Soudan ou d’Erythrée, la po­
lice, ça fait peur”, explique Serena, qui travaille elle
aussi pour l’organisation catholique. Ils sont d’autant
plus échaudés que, pour des raisons de sécurité, on y
prend leurs empreintes digitales. Dès lors, si près de
500 personnes s’y trouvent, notamment des familles,
des dizaines de personnes préfèrent dormir dehors,
sous un pont routier.
Installée le longde la voie ferrée, Caritas offre le repas

dumatin, distribue des vêtements et propose des con­
sultationsmédicales. Pour faire taire les critiques, voire
lesmenaces, dans une ville qui vote aujourd’hui à 30%
pour La Ligue de Matteo Salvini, il lui faut constam­
ment rappeler, chiffres à l’appui, que Caritas continue
à aider les Italiens vulnérables. “Il y a de l’hostilité, re­
connaît Serena. On nous reproche d’être le problème.
Mais les migrants sont là de toute façon!” Maurizio
Marmo l’affirme, “ce n’est pas l’accueil qui fait appel d’air,
c’est le blocage de la frontière qui ralentit leur voyage, le
rend plus dangereux et plus cher. Je suis convaincu que
mieux on accueillera les migrants, mieux la ville pourra
vivre cette situation.”
C’est ce que pensent également ces jeunes qui des­

cendent de Sospel, en France, pour servir le repas sur le
parking en face du cimetière de Vintimille, sous le re­
gard des policiers et carabiniers. Richard “Pak” Lavi­
nay, qui a pris en charge une épicerie solidaire de l’as­
sociationRoya citoyenne et leur fournit les denrées, les
surnomme les “Vikings” – “parce que beaucoup sont
blonds aux yeux bleus” –mais eux se sont baptisésKesha
Niya. “Nous ne sommes pas une organisation ni une asso­
ciation, juste des gens qui vont et viennent pour aider”, ex­
pliqueLotte, uneAllemande, lesmainsdansune salade
de légumes. Ce jour­là, ils n’ont servi que 70 repas. “On
amoins de gens en cemoment, parce que beaucoup ont été
déportés vers le sud de l’Italie.”
Régulièrement, en effet, un bus vient les cueillir en

ville. Il passe par le poste­frontière deMenton, embar­
que les migrants tout juste refoulés de France, fait un
tour dans Vintimille et, une fois rempli, prend la route
vers des hotspots. D’où ils finissent en général par re­
monter en quelques jours. Ibrahim (*), tout jeune sud­
soudanais, est fatigué de tout ça. Et “triste”. Il amis cinq
jours pour revenir de Crotone.

Au pied des Alpes
A Vintimille, la majorité des migrants actuellement

de passage sont, comme lui, originaires de l’Est de
l’Afrique, essentiellement des deux Soudan et
d’Erythrée. Ils fuient les conflits, et l’extrême pauvreté
qui en découle, les répressions, la dictature. La plupart
obtiennent en général une protection internationale
en Europe.
Ceux qui tentent plutôt leur chance par le val de

Suse, via Turin, sont surtout ouest­africains – guinéens
ou ivoiriens ­, comme Issa, Seydou et Aminata.
La station italienne de Bardonecchia s’étend au pied

d’une pente vertigineuse, qui mène au col de l’Echelle
et à la France par une route particulièrement étroite et
sinueuse. La souffrance des migrants, qui ont em­
prunté cette voie cet hiver, n’a pas laissé les autorités

indifférentes. Elles ont mis en place un projet pour les
convaincre de rester en Italie plutôt quede risquer leur
vie enmontagne (quand ce n’est pas dans le tunnel du
Fréjus vers Modane). Beaucoup n’ont jamais vu la
neige, ignorent tout des avalanches et envisagent l’as­
cension sous­équipés. Google Maps, avec lequel ils se
guident, n’est de surcroît pas très explicite sur les déni­
velées… Mais, sur les 1 500 personnes passées par ici
entre février et mai, une centaine seulement ont dé­
cidé de rester. Elles ne voient tout simplement pas leur
avenir en Italie. “Travailler six jours sur sept dans un
champ pour 700 euros, non”, décrète Fodé (*), un étu­
diant guinéen rencontré à Briançon. “C’est un pays ra­
ciste”, embraie Abdoulaye (*), un adolescent ivoirien, en
écho à d’autres jeunes passés comme lui par l’Italie.
Cet été, dans les Hautes­Alpes, les migrants traver­

sent surtout par le col de Montgenèvre. Ici, comme à
Vintimille, les passeurs cherchent à se faire de l’argent
sur leur dos – des infos, des transports, tout est mon­
nayable. De Turin à Clavière via Oulx, ils extorquent

100 à 350 euros à leurs victimes pour un trajet de train
et de bus qui devrait leur coûtermoins de 10 euros.

Avec l’aide de Jésus et des maraudeurs
Il est passémidi, en ce jourde juillet, quand le busRe­

salp en dépose une poignée devant l’église de Clavière,
le village sis tout près de la frontière. La petite troupe
descend le long de l’édifice pour pénétrer Chez Jésus,
une salle paroissiale autogérée où l’on croise des mili­
tants No Border. Une jeune femme s’est attelée à pré­
parer des beignets de courgettes. Des tentes ont été
plantées dans le jardin, quelques vêtements sèchent au
soleil, un kicker attend des joueurs. Alentour, un télé­
siège grimpe entre les conifères et un 18 trous franco­
italien, que contournent les migrants le soir venu,
s’étend par­delà la frontière jusqu’àMontgenèvre.
Le squat, ouvert aux premiers jours d’un printemps

Lire la suite en page 16
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Petite pause détente au Refuge solidaire de Briançon avant de reprendre la route.
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encore très enneigé, permet aux migrants de se
poser, de s’équiper et de s’informer avant l’aven­
ture qui les attend jusqu’à Briançon – sans dé­
bourser 200 à 300 euros pour un passeur. C’est là
aussi qu’ils échouent quand la police française les
refoule, avant de retenter leur chance. On n’en
saura pas beaucoup plus, on n’aime pas trop se dé­
voiler aux journalistes par ici.

Quand même, “je ne m’attendais pas à ce que ce
soit si dur. On a traversé la Méditerranée, la Libye, on
se dit que ce n’est pas unemontagne qui vanous arrê­
ter mais cette frontière, en fait, tu ne la passes pas
tranquillement”, soupire Abdoulaye, affalé sur une
chaise. “Entre la France et la Belgique, c’est comme ça
aussi ?” Parce que là, avec un vague petit plan des­
siné de quelques flèches et traits sinueux, il a erré
14 heures en montagne, avant d’atteindre Brian­
çon.

C’est pour aider ceux qui se perdent, qui se met­
tent en danger, qui sont traqués par les forces de
l’ordre que des citoyens de la région sillonnent les
pentes françaises. L’hiver dernier s’est révélé parti­
culièrement rude dans les Alpes et les accidents
auraient été vraisemblablement bien plus nom­
breux sans l’aide apportée par des montagnards,
“marins sans bateau”, pour lesquels il est insuppor­
table que de tels “naufrages” puissent aussi se pro­
duire à leur porte, disent­ils. Parmi eux, il y a Mar­
cel Deglane, ancien éducateur et “soixante­hui­
tard”, qui maraude à VTT. “Dès qu’on les voit passer
la frontière, on les approche, on leur donne des vic­
tuailles, on leur indique la voie la plus facile, parfois
on les accompagne un bout de chemin.” Il lui est ar­

rivé aussi de redescendre des migrants en voiture,
comme des auto­stoppeurs, pour leur épargner
un périple qu’ils entreprennent parfois “en tongs”.

Escale briançonnaise
Les migrants savent tous qu’à Briançon, c’est

au 37 rue Pasteur qu’ils doivent se rendre pour
trouver un toit, de la nourriture, des soins et
des conseils. Là, ils sont accueillis au Refuge so­
lidaire, que la Communauté de communes a
mis à disposition d’un collectif
d’aidants. En un an, “près de
5 000 personnes, dont 60 % de mi­
neurs”, sont passées par cette an­
cienne caserne de CRS où les
forces de l’ordre n’entrent pas,
indique Pauline Rey, une jeune
femme de la région venue y don­
ner de son temps. “On a calculé
que, pour faire fonctionner le Re­
fuge, il nous fallait huit à dix équi­
valents temps plein !” Parmi les bé­
névoles, Lamine, Abou, Barry et
Sangaré, quatre Africains, dor­
ment sur place, ils “apportent une aide pré­
cieuse” et gèrent l’accueil de nuit.

Certains migrants, en attendant leurs pa­
piers, reviennent se poser à Briançon, dans des
familles, dans un centre d’accueil de deman­
deurs d’asile ou Chez Marcel, un squat auto­
géré. Mais la plupart reprennent la route – les
mineurs sont pris en charge par les autorités
françaises, les majeurs montent dans un train
ou dans un bus vers d’autres cieux. Ceux qui,
depuis Vintimille, ont déjoué les forces de l’or­
dre pour atteindre un abri dans la vallée de la

Roya se trouvent dans une situation pour le
moins étrange : après avoir été pourchassés, ils
se voient délivrer, avec l’aide de l’association
Roya citoyenne, l’autorisation de se rendre
sans encombre à Nice pour y déposer une de­
mande d’asile.
“En général, les Erythréens poursuivent plutôt vers

l’Allemagne ou les Pays­Bas, et les Soudanais vers le
Royaume­Uni. Les Ouest­Africains restent en
France”, remarque Maurizio Marmo. Seydou a in­

troduit sa demande à Marseille,
sans vraiment se faire d’illusion.
“Soit on vame dire qu’il n’y a pas de
guerre en Côte d’Ivoire, soit on va
me renvoyer en Italie où l’on a pris
mes empreintes digitales lorsque
j’ai débarqué du bateau et où je n’ai
pas envie de retourner. Je suis en co­
lère contre ce règlement de Dublin”,
qui détermine l’Etat membre de
l’Union européenne responsable
d’une demande d’asile. Du coup,
“je pense m’engager dans la Légion
étrangère, c’est ma seule solution de

survie”. Issa, lui, est parti pour Nîmes où il espère
que les services d’Aide à l’enfance lui permettront
d’entamer une formation. Abdoulaye pensait po­
ser son sac à Liège, où on lui a dit que les gens
étaient “bien”. Quant à Aminata, elle a pris un train
pour Paris, où elle a “des connaissances”. Surtout,
elle aimerait en avoir le cœur net, après la Libye,
“savoir si je suis malade ou enceinte”…

Chacun son chemin, chacun son histoire.

U(*) Les prénoms des personnes interrogées ont été
modifiés par souci de préserver leur anonymat.

Suite des pages 14 et 15

Pour Viktor Orban,
l’avenir de l’Europe,
c’est lui
Hongrie Le clan du Premier
ministre nourrit des ambitions
européennes chrétiennes.

Corentin Léotard
Correspondant à Budapest

N ous vous avons dit qu’il se passait
des choses graves devant le siège de
la télévision, j’espère que mes collè­

gues pourront vous tenir informés de la
situation mais, pour le moment, nous al­
lons bien. Nous vous souhaitons une
bonne soirée.” Quelques minutes après
que le présentateur
György Balo a conclu son
talk­show, la télévision
publique a été prise d’as­
saut par des centaines
d’émeutiers. C’était le
19 septembre 2006 et la
Hongrie venait d’entrer
dans une longue période
d’instabilité politique et
d’agitation sociale. Une
coalition socialiste­libé­
rale s’était fait réélire
quelques mois plus tôt,
mais ses mensonges sur
l’état des finances du
pays ont mis le feu aux
poudres.

Pendant que la télé pu­
blique poursuivait ses
programmes sans rien
montrer des violents af­
frontements avec la po­
lice qui se déroulaient devant son siège,
plus d’un million de téléspectateurs
(sur dix millions d’habitants) assis­
taient à son saccage en direct sur HirTV.
Son reporter, Attila Csaszar, leur a fait
vivre un nouveau 1956 (le soulève­
ment antisoviétique), décrivant les
émeutiers tels des révolutionnaires.

HirTV avait été créée trois ans plus
tôt, en 2003, comme première chaîne
d’informations en continu du pays. So­
lidement ancrée à droite, elle était la
pièce maîtresse de l’arsenal médiatique
que le Fidesz et Viktor Orban étaient en
train de construire en vue de la recon­
quête du pouvoir qu’ils avaient perdu
en 2002.

Les années Orban
2 août 2018. Ce jeudi, ce n’est pas

l’émission phare de la vie politique
hongroise qui est retransmise sur
HirTV. Sa présentatrice, Olga Kalman,
la journaliste politique la plus en vue
du pays, a été débarquée sans ménage­
ment, car le Fidesz, dont le chef a été
reconduit à la tête du gouvernement

pour un troisième mandat consécutif
en avril, vient de reprendre le contrôle
de la chaîne. Elle lui avait glissé entre
les doigts il y a trois ans, en raison
d’une brouille avec son propriétaire, un
ancien grand argentier du parti, qui
avait subitement mis toute sa fortune
au service du déboulonnage de Viktor
Orban.

La chaîne a été immédiatement mise
au pas: à la place d’Olga Kalman, la
chaîne diffuse le dernier discours de
Viktor Orban.

C’est le 28 juillet et le Premier minis­
tre se trouve à Baile Tusnad, en Rouma­
nie, au cœur du Pays sicule, une région
à majorité magyarophone et aux velléi­

tés autonomistes. Lui
qui s’apprête à faire
main basse sur un mé­
dia de plus, dans un pays
où les voix dissidentes
sont étouffées les unes
après les autres, s’en
prend aux médias occi­
dentaux qui “produisent
de la censure et du politi­
quement correct […], em­
pêchant les citoyens euro­
péens de connaître la réa­
lité” de l’immigration.

Flèches empoisonnées
Censé s’adresser à la

minorité hongroise de
Roumanie, il sait en réa­
lité ses paroles scrutées
par les médias du
monde entier, car c’est à
cet endroit que, quatre

ans plus tôt, il avait fait sensation en
proclamant l’échec des démocraties
ouest­européennes et l’avènement du
fameux “illibéralisme” qui lui a conféré
une stature internationale. Il décoche
ses flèches les plus empoisonnées con­
tre la Commission européenne, coupa­
ble selon lui d’œuvrer à un “socialisme
européen”. Et il se tourne avec espoir
vers les élections européennes qui
auront lieu l’an prochain. “Un processus
général de droitisation s’observe dans
toute l’Europe. […] Il est possible de renver­
ser l’élite libérale pour la remplacer par
une élite chrétienne. […] Il y a trente ans,
nous croyions encore que l’Europe était
notre avenir. Nous croyons aujourd’hui
que c’est nous qui sommes l’avenir de
l’Europe.”

En se positionnant en tête de file du
camp nationaliste qui prend forme, il
déroule son programme pour l’Eu­
rope : culture chrétienne et modèle fa­
milial traditionnel, protection des
frontières, rejet du multiculturalisme
et de l’immigration. L’Union euro­
péenne est prévenue.

Nicolas Maduro :
“On a essayé
de m’assassiner”
Venezuela Le président accuse son voisin
colombien de l’attaque, revendiquée
par un mouvement inconnu.

On a essayé de m’assassi­
ner. Un objet volant a
explosé devant moi, une

grande explosion.” Le prési­
dent vénézuélien a déclaré,
lors d’une intervention ra­
dio­télévisée, avoir été la ci­
ble d’un attentat samedi à
Caracas durant une parade
militaire. “Une seconde explo­
sion” a ensuite eu lieu. Nico­
las Maduro se préparait, di­
manche, à répondre avec
fermeté après avoir promis,
la veille, une “punition maxi­
male” à l’encontre des
auteurs de l’attaque. “Il n’y
aura pas de pardon”, a assuré
ce président très impopu­
laire et dont l’économie est à
bout de souffle.

Rapidement, le président a
accusé son voisin colom­
bien. “Je n’ai pas de doute que
le nom de Juan Manuel Santos
est derrière cet attentat”, a­t­il
assuré, évoquant des “finan­
ciers” non identifiés vivant
en Floride, aux Etats­Unis. A
Bogota, le gouvernement co­
lombien a rejeté cette accu­
sation, la qualifiant d’“ab­
surde”. A Washington, le
conseiller à la sécurité natio­
nale, John Bolton, a déclaré
“catégoriquement qu’il n’y a
eu absolument aucune parti­
cipation du gouvernement
américain là­dedans”.

Un mystérieux groupe re­
belle qui serait composé de
civils et de militaires a re­
vendiqué l’action, dans un
communiqué diffusé sur les
réseaux sociaux. “Nous ne
pouvons pas tolérer que la po­
pulation soit affamée, que les
malades n’aient pas de médi­
caments, que la monnaie n’ait
plus de valeur, que le système
éducatif n’enseigne plus rien
et ne fasse qu’endoctriner avec
le communisme”, lit­on dans
ce texte signé du “Mouve­

ment national des soldats en
chemise”, jusque­là in­
connu.

Lors de son intervention
postérieure à l’attaque,
M. Maduro a fait état de plu­
sieurs arrestations. Outre la
Colombie, le pouvoir a éga­
lement accusé “l’extrême
droite”, expression par la­
quelle il désigne l’opposition
vénézuélienne, d’être impli­
quée dans cet attentat.

Un contexte tendu
L’incident est survenu

dans un contexte social et
politique particulièrement
tendu. Au Venezuela, tous
les voyants économiques
sont au rouge vif depuis des
années. L’inflation pourrait
atteindre 1 000 000 % fin
2018, selon le Fonds moné­
taire international (FMI),
alors que le PIB devrait s’ef­
fondrer de 18%. Aliments,
médicaments ou biens de
consommation courante: la
pénurie est généralisée dans
ce pays où les services pu­
blics, des soins à l’électricité,
en passant par l’eau ou les
transports, se sont forte­
ment dégradés. L’incident
intervient en outre le jour
du premier anniversaire de
la très contestée Assemblée
constituante vénézuélienne
qui a permis au gouverne­
ment d’asseoir son pouvoir
et de neutraliser l’opposi­
tion.

Allié de M. Maduro, Cuba a
été un des premiers pays à
réagir, exprimant son “en­
tière solidarité” au président
face à cette “tentative d’at­
tentat”. La Russie, l’Iran et la
Turquie, également proches
de Caracas, ont fermement
condamné cette “tentative
d’assassinat”, selon Moscou.
(AFP)

“Il est possible
de renverser l’élite
libérale pour
la remplacer
par une élite
chrétienne.”

Viktor Orban
Premier ministre hongrois
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Les Vénézuéliens
ont pu entendre l’explosion

et voir Nicolas Maduro, en direct
à la télévision, protégé

par les boucliers de son escorte.

“On a traversé
laMéditerranée,
la Libye, on se dit
que ce n’est pas
unemontagne

qui va nous arrêter.”
Abdoulaye

Jeune migrant ivoirien
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Reportage Sabine Verhest
Envoyée spéciale en France et en Italie

La gare de Menton Garavan, petite bâtisse
jaune pâle où se croisent deux voies ferrées,
paraît des plus paisibles en cet après­midi es­
tival. Un père et son fils, chaussures de mar­
che aux pieds, empoussiérés, attendent le

train en direction de l’Italie. Mais, sur le petit par­
king aux pavés descellés, les fourgonnettes de la
Compagnie républicaine de sécurité (CRS) et les
cinq personnes maintenues assises au soleil, dos
contre unmuret, témoignent de la position stratégi­
que de cette gare frontalière.
A l’approche du train de Vintimille, quatre poli­

ciers apparaissent sur le quai, deux d’un côté, deux
de l’autre. Train après train, le même scénario se ré­
pète. Ils montent, traversent les wagons en obser­
vant les passagers, en contrôlent certains et pas
d’autres, ouvrent toilettes et locaux techniques, ex­
traient l’une ou l’autre personne – noires, essentiel­
lement – sans les papiers pour pénétrer en France.
“Parfois, les personnes cachées sont dénoncées”, expli­
queEmilie Pesselier, chargéedemissionpour l’Asso­
ciation nationale d’assistance aux frontières pour les
étrangers (Anafé). Cette fois­là, un homme mince,
noir, veste rouge sur le dos, est sorti, fouillé et em­
mené rejoindre les autres au soleil. De quoi remplir
une fourgonnette, direction le poste de la Police aux
frontières (PAF) pour un renvoi en Italie.
Paris a rétabli les contrôles aux frontières du pays

en 2015. Depuis, policiers et gendarmes ouvrent
l’œil sur le terrain accidenté qui délimite la France
de l’Italie, avec l’appui, entre autres, de CRS et d’es­
cadrons de gendarmeriemobile déployés en renfort.
Pour les migrants qui, débarqués en Italie, voulaient
poursuivre leur route vers la France, la Belgique ou
le Royaume­Uni, Vintimille, sur les bords de la Mé­

diterranée, et la valléede Suse, dans lesAlpes, se sont
transformés en impasses dont ils s’échappent en
prenant des risques à la hauteur de leur désespoir.
Si, selon la Commission européenne, le rétablisse­

ment des contrôles français a pour motif officiel la
“menace terroriste persistante”, et non les “menaces
résultant demouvements secondaires continus et signi­
ficatifs” (ce qu’ont fait valoir l’Allemagneou leDane­
mark en référence aux flux migratoires), le fait est
que les opérations visent bienmoins à serrer les ter­
roristes que lesmigrants.

Attention au train
Depuis Vintimille, “le vecteur ferroviaire reste le plus

emprunté” par les migrants, constate la sous­préfète
des Alpes­Maritimes, Gwenaëlle Chapuis, et c’est
par “la gare de Menton Garavan que l’on a le plus de
tentatives d’entrée sur le territoire de manière illégale”.
“On peut les retrouver dans des endroits à peu près im­
probables, comme des gaines d’électricité, où des com­
plices les ont mis avant de refermer la porte derrière
eux, ajoute­t­elle. Les passeurs ne font pas dans l’hu­
manitaire. On en a interpellé 150 depuis le début de
l’année en France.” Ils se feraient payer 150 euros
pourmettre une personne dans un train.
Des migrants grimpent sur les toits, se faufilent

dans leswagons de transport demarchandises,mar­
chent sur la voie ferrée… La situation est devenue
telle que, dans les gares de Vintimille et de Menton,
la SNCF a placé des affiches explicites, traduites en
huit langues (dont celles parlées en Afghanistan, en
Ethiopie et en Erythrée), pour faire comprendre les
dangers mortels de l’espace ferroviaire – de la chute
à l’électrocution.
Ils prennent aussi la route, cachés dans des véhicu­

les, ils s’aventurent à pied le long de l’autoroute ou
par les chemins escarpés qu’empruntaient avant
eux les résistants. “Une personne qui a décidé de passer

“On nous demande
de garantir la frontière,
c’est ce que nous faisons”

“Menton, perle
de la France, est
heureuse de vous

accueillir”,
indique

un panneau
à la frontière
franco­
italienne.

Repères
La France a rétabli ses contrôles aux frontières en 2015 en
raison d’une “menace terroriste persistante”. Les forces de l’ordre
déployées à la frontière avec l’Italie s’attellent surtout à empêcher
les migrants de traverser les Alpes. Notre reportage, en trois
parties, a pour objectif d’éclairer la pression à laquelle font face les
bénévoles et militants, le parcours des migrants et, enfin, les
pratiques des forces de l’ordre. Il a été réalisé grâce au soutien du
Fonds pour le journalisme.

Saute-frontière (3/3)
GRAND ANGLE

n Associations de défense des droits
de l’homme, migrants, militants et
bénévoles dénoncent une “chasse à
l’homme noir” dans les montagnes.
n La préfecture des Alpes-Maritimes
défend vigoureusement ses hommes.

finira par y arriver, même si elle a été plusieurs fois refou­
lée”, note Agnès Lerolle, chargée de coordination des
acteurs locaux engagés auprès des personnes migran­
tes à la frontière franco­italienne. La logiquedu renfor­
cement des contrôles “les pousse à prendre des voies de
plus en plus dangereuses” et “ne sert qu’à les ralentir ou les
épuiser”. Voire les pousser vers l’au­delà.
Sur les hauteurs deMenton, certains se sont engagés

sur le sentier du “pas de la mort”, se sont glissés à tra­
vers le grillage séparant les deux pays et, le regard at­
tiré par les lumières de la ville, ont franchi le pas de
trop, raconte Emilie Pesselier. Dans les pentes du
Briançonnais, plus au nord, la traversée de cols dans le
dénuement et la peur a également meurtri des corps,
blessé des âmes et coûté des vies – les noms deMama­
dou Alpha Diallo et Blessing Matthew résonnent en­
core dans la vallée.

“Une chasse à l’homme noir”
Les migrants et les associations qui défendent leurs

droits parlent d’“une chasse à l’homme noir”menée par
les forces de l’ordre, rendant le parcours en montagne
d’autant plus périlleux.
AuRefuge solidaire, escale briançonnaise sur la route

migratoire, de jeunes ivoiriens reprennent des forces,
après onze heures de marche. Ils sont mineurs, deux
n’ont pas encore seize ans. Adama (*) a dumal à plier le
genou: en courant dans les bois, il est tombé dans un
trou. “On s’est tous fait mal. Les policiers nous atten­
daient, avec un chien”, affirme Moussa (*). “Un loup!, le
coupeAdama.On s’est enfuis en grimpant très haut, dans
le noir.”Moussa reprend: “Mais ça glisse, tu risques ta vie,
tu sais qu’ils sont là, ils te mettent la pression. On s’est ca­
chés une heure sans bruit, sans parler, sans bouger. Puis,
on a décidé de redescendre.” “On était fatigués de cette
brousse. On s’est dit : ‘ce qui doit arriver arrivera’”, ra­
conte Adama. Ils sont arrivés aux alentours de 10h du
matin. Ils s’étaientmis enmarche à23hdeClavière, en

Italie, par le col de Montgenèvre, à 10 kilomètres en
amont.
C’était le week­end du 14 juillet, fête nationale fran­

çaise, et de la finale de la Coupe dumonde de football.
Sept jeunes sont arrivés au Refuge solidaire en plein
pendant le match France­Croatie. “Je me suis dit que
c’était une bonne idée d’essayer de passer à ce mo­
ment­là”, sourit Fodé (*), du haut de ses 16 ans. L’an­
cienne caserne de CRS prévue pour une petite ving­
taine de personnes s’est réveillée, le 16 au matin, avec
près de 120 migrants entre ses murs,
évalue Pauline Rey, une bénévole tra­
vaillant à l’accueil d’urgence.
Les forces de l’ordre ne ménagent

cependant pas leurs efforts pour “ga­
rantir” la frontière. “Les policiers déve­
loppent de nouveaux stratagèmes. On
s’est rendu compte qu’ils se déguisaient
en randonneurs ou en cyclistes, qu’ils
donnaient de faux renseignements aux
migrants pour leur tendre des pièges”,
témoigneMichel Rousseau, porte­pa­
role du mouvement citoyen Tous Mi­
grants. Les observations des bénévo­
les sur le terrain, couplées aux témoignages qu’ils ont
recueillis auprès des victimes, dépeignent les dérives
de la volonté d’étanchéisationde la frontière. Les récits
évoquent les guets­apens, les coups, les menaces la
main sur l’arme, la collusion avec les militants de Gé­
nération identitaire qui leur livraient des migrants
(jusqu’à leur départ fin juin), les vols d’argent et de
portable sur des personnes interpellées, les violences
verbales, y compris sur des femmes en fin de grossesse
(“Mamère àmoi a bien accouché dans la neige, tu peux le
faire aussi.”).
La Commission nationale consultative des droits de

l’homme, dans un avis du 16 juin, s’est d’ailleurs dite
“profondément choquée” par les pratiques de la Répu­

blique qui “renonce au principe d’humanité et se rend
même complice de parcours mortels”.
Le service d’information de la Police nationale a ré­

ponduànotredemandede rencontre avec les forces de
l’ordre à la frontière par “une fin de non­recevoir”. La
préfecture des Hautes­Alpes (où se trouvent Montge­
nèvre et Briançon) n’a pas donné suite à notre requête,
contrairement à celle des Alpes­Maritimes (Menton et
la vallée de la Roya). L’occasion pour la sous­préfète
Gwenaëlle Chapuis de réitérer la confiance de l’Etat

dans ses hommes déployés sur le ter­
rain. “Ils font un travail difficile, de ma­
nière admirable et consciencieuse. L’Etat
défendra les policiers à chaque fois qu’ils
seront injustement attaqués, que ce soit
dans leur honneur ou dans leur image.”

Un certain malaise
Bénévoles et observateurs rappor­

tent, cependant, le malaise ressenti
par certains policiers et gendarmes
face au travail qui leur est demandé.
“On se rend compte que plein de gens
dans la police, à côté de faire leur devoir

et d’obéir aux ordres, essaient de faire comme ils peuvent
pour minimiser les consignes qu’ils ont”, explique Marie
Dorléans, la présidente de Tous Migrants. “Il y a des
équipes qui contrôlent plus oumoins, qui ferment àmoitié
les yeux, qui disent ‘passez un peu plus loin, on ne vous ar­
rêtera pas’”, illustre Agnès Lerolle. “Comme il n’y a pas
une société civile, il n’y a pas une police ou une gendarme­
rie, il y a des gens bien partout !”, affirme Marie Dor­
léans.
“De temps en temps, nous faisons aussi des opérations de

secours en montagne au profit de ces personnes (les mi­
grants, NdlR) qui se sont égarées ou mises en mauvaise

Certains policiers
et gendarmes
ressentent

unmalaise face
au travail
qui leur est
demandé.

Lire la suite en page 16

Le photographe Samuel Gratacap a suivi de jeunes migrants, le week-end du 14 juillet,
dans leur périple entre Clavière et Briançon. “Le chemin est éprouvant car ce n’est pas celui 
habituel des randonneurs. Les exilés doivent passer souvent beaucoup plus haut et prendre 

des risques pour éviter la police, cela double voire triple le temps de la traversée à cause de la 
fatigue causée. En chemin, la joie succède parfois à la fatigue, à la méfiance et à la peur 
d’être pris par la police.”
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finira par y arriver, même si elle a été plusieurs fois refou­
lée”, note Agnès Lerolle, chargée de coordination des
acteurs locaux engagés auprès des personnes migran­
tes à la frontière franco­italienne. La logiquedu renfor­
cement des contrôles “les pousse à prendre des voies de
plus en plus dangereuses” et “ne sert qu’à les ralentir ou les
épuiser”. Voire les pousser vers l’au­delà.
Sur les hauteurs deMenton, certains se sont engagés

sur le sentier du “pas de la mort”, se sont glissés à tra­
vers le grillage séparant les deux pays et, le regard at­
tiré par les lumières de la ville, ont franchi le pas de
trop, raconte Emilie Pesselier. Dans les pentes du
Briançonnais, plus au nord, la traversée de cols dans le
dénuement et la peur a également meurtri des corps,
blessé des âmes et coûté des vies – les noms deMama­
dou Alpha Diallo et Blessing Matthew résonnent en­
core dans la vallée.

“Une chasse à l’homme noir”
Les migrants et les associations qui défendent leurs

droits parlent d’“une chasse à l’homme noir”menée par
les forces de l’ordre, rendant le parcours en montagne
d’autant plus périlleux.
AuRefuge solidaire, escale briançonnaise sur la route

migratoire, de jeunes ivoiriens reprennent des forces,
après onze heures de marche. Ils sont mineurs, deux
n’ont pas encore seize ans. Adama (*) a dumal à plier le
genou: en courant dans les bois, il est tombé dans un
trou. “On s’est tous fait mal. Les policiers nous atten­
daient, avec un chien”, affirme Moussa (*). “Un loup!, le
coupeAdama.On s’est enfuis en grimpant très haut, dans
le noir.”Moussa reprend: “Mais ça glisse, tu risques ta vie,
tu sais qu’ils sont là, ils te mettent la pression. On s’est ca­
chés une heure sans bruit, sans parler, sans bouger. Puis,
on a décidé de redescendre.” “On était fatigués de cette
brousse. On s’est dit : ‘ce qui doit arriver arrivera’”, ra­
conte Adama. Ils sont arrivés aux alentours de 10h du
matin. Ils s’étaientmis enmarche à23hdeClavière, en

Italie, par le col de Montgenèvre, à 10 kilomètres en
amont.
C’était le week­end du 14 juillet, fête nationale fran­

çaise, et de la finale de la Coupe dumonde de football.
Sept jeunes sont arrivés au Refuge solidaire en plein
pendant le match France­Croatie. “Je me suis dit que
c’était une bonne idée d’essayer de passer à ce mo­
ment­là”, sourit Fodé (*), du haut de ses 16 ans. L’an­
cienne caserne de CRS prévue pour une petite ving­
taine de personnes s’est réveillée, le 16 au matin, avec
près de 120 migrants entre ses murs,
évalue Pauline Rey, une bénévole tra­
vaillant à l’accueil d’urgence.
Les forces de l’ordre ne ménagent

cependant pas leurs efforts pour “ga­
rantir” la frontière. “Les policiers déve­
loppent de nouveaux stratagèmes. On
s’est rendu compte qu’ils se déguisaient
en randonneurs ou en cyclistes, qu’ils
donnaient de faux renseignements aux
migrants pour leur tendre des pièges”,
témoigneMichel Rousseau, porte­pa­
role du mouvement citoyen Tous Mi­
grants. Les observations des bénévo­
les sur le terrain, couplées aux témoignages qu’ils ont
recueillis auprès des victimes, dépeignent les dérives
de la volonté d’étanchéisationde la frontière. Les récits
évoquent les guets­apens, les coups, les menaces la
main sur l’arme, la collusion avec les militants de Gé­
nération identitaire qui leur livraient des migrants
(jusqu’à leur départ fin juin), les vols d’argent et de
portable sur des personnes interpellées, les violences
verbales, y compris sur des femmes en fin de grossesse
(“Mamère àmoi a bien accouché dans la neige, tu peux le
faire aussi.”).
La Commission nationale consultative des droits de

l’homme, dans un avis du 16 juin, s’est d’ailleurs dite
“profondément choquée” par les pratiques de la Répu­

blique qui “renonce au principe d’humanité et se rend
même complice de parcours mortels”.
Le service d’information de la Police nationale a ré­

ponduànotredemandede rencontre avec les forces de
l’ordre à la frontière par “une fin de non­recevoir”. La
préfecture des Hautes­Alpes (où se trouvent Montge­
nèvre et Briançon) n’a pas donné suite à notre requête,
contrairement à celle des Alpes­Maritimes (Menton et
la vallée de la Roya). L’occasion pour la sous­préfète
Gwenaëlle Chapuis de réitérer la confiance de l’Etat

dans ses hommes déployés sur le ter­
rain. “Ils font un travail difficile, de ma­
nière admirable et consciencieuse. L’Etat
défendra les policiers à chaque fois qu’ils
seront injustement attaqués, que ce soit
dans leur honneur ou dans leur image.”

Un certain malaise
Bénévoles et observateurs rappor­

tent, cependant, le malaise ressenti
par certains policiers et gendarmes
face au travail qui leur est demandé.
“On se rend compte que plein de gens
dans la police, à côté de faire leur devoir

et d’obéir aux ordres, essaient de faire comme ils peuvent
pour minimiser les consignes qu’ils ont”, explique Marie
Dorléans, la présidente de Tous Migrants. “Il y a des
équipes qui contrôlent plus oumoins, qui ferment àmoitié
les yeux, qui disent ‘passez un peu plus loin, on ne vous ar­
rêtera pas’”, illustre Agnès Lerolle. “Comme il n’y a pas
une société civile, il n’y a pas une police ou une gendarme­
rie, il y a des gens bien partout !”, affirme Marie Dor­
léans.
“De temps en temps, nous faisons aussi des opérations de

secours en montagne au profit de ces personnes (les mi­
grants, NdlR) qui se sont égarées ou mises en mauvaise

Certains policiers
et gendarmes
ressentent

unmalaise face
au travail
qui leur est
demandé.

Lire la suite en page 16

Le photographe Samuel Gratacap a suivi de jeunes migrants, le week-end du 14 juillet,
dans leur périple entre Clavière et Briançon. “Le chemin est éprouvant car ce n’est pas celui 
habituel des randonneurs. Les exilés doivent passer souvent beaucoup plus haut et prendre 

des risques pour éviter la police, cela double voire triple le temps de la traversée à cause de la 
fatigue causée. En chemin, la joie succède parfois à la fatigue, à la méfiance et à la peur 
d’être pris par la police.”
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posture”, insiste la sous­préfète Gwenaëlle Chapuis,
non sans ajouter qu’“après, si elles n’ont pas de papiers,
elles sont raccompagnées aux forces de l’ordre italiennes”.

Par ici la sortie
On peut l’observer au poste du pont Saint­Louis, là

où unpanneau indique que “Menton, perle de la France,
est heureuse de vous accueillir”. Les migrants appréhen­
dés dans la région, en gare ou dans la montagne, sont
amenés au poste de la Police aux frontières (PAF), où
ils se voient délivrer un formulaire de refus d’entrée.
La sous­préfète dénombre, depuis le début de l’année,
plus de 16 000 interpellations et, en 2017, environ
50 000 dans les Alpes­Maritimes. Dans les Hautes­Al­
pes, le nombre de renvois a avoisiné les 2 000 en 2017
et, en Savoie, les 6 000.
En attendant d’être pris en charge par les Italiens, de

l’autre côté du pont, les hommes sont placés sous clef
dans une structure modulaire, en général séparés des
femmes. “Ils ne sont pas délaissés, ils ont des bouteilles
d’eau et des gâteaux. Ce local fait l’objet d’un entretien ré­
gulier et des travaux sont entrepris pour le remettre en
état” en cas de déprédation, insiste Gwenaëlle Cha­
puis. “Les personnes n’y restent pas plus de quelques heu­
res.” Le problème, selon Emilie Pesselier, est qu’elles y
sontde facto confinées “sans cadre légal” et parfois bien
plus longtemps, le poste italien censé récupérer les
personnes non admises en France fermant ses bu­
reaux entre 19h et 8h dumatin.
En témoigne, ce matin­là, la présence de sacs à dos à

l’extérieur du local français accolé au bâtiment de la
PAF. Il est 8h05 quand les policiers, gantés, ouvrent la
porte pour renvoyer cinq personnes, puis six, puis
trois, puis encore une. On ne sait combien il en reste à
l’intérieur, qui ont également passé la nuit dans ce
lieu, sans matelas, et sortiront plus tard. Les mines

sont plus que maussades. “Cela reste très violent pour
ces personnes privées de liberté, dans des conditions indi­
gnes et sans avoir eu accès à leurs droits”, juge Emilie
Pesselier, postée en observation de l’autre côté de la
route, où ses papiers seront, comme souvent, contrô­
lés. Des associations françaises et italiennes ont cons­
taté, lors d’unemission conjointedu24au26 juin, que
cette rétention pouvait “durer jusqu’à 14 heures, dépas­
sant largement la durée de 4 heures jugée admissible par
le Conseil d’Etat en juillet 2017”.
Les personnes appréhendées sont en outre refoulées

sans pouvoir demander l’asile ni voir leur situation in­
dividuelle étudiée, poursuit Emilie Pesselier. Et des
mineurs non accompagnés continuent à être renvoyés
en Italie, alors qu’ils sont censés être pris en charge par
l’Etat, selon la législation française et européenne.
Gwenaëlle Chapuis réfute catégoriquement: “ce sont
des propos mensongers”. Mais, “en mission d’observa­
tion”, témoigneAgnès Lerolle, “on a pu voir des policiers
italiens légèrement agacés de devoir ramener en France
des mineurs visiblement très mineurs qui venaient d’être
refoulés !”
Malgré l’une ou l’autre décision de justice condam­

nant la préfecture, la pratique perdure. “La gravité des
atteintes portées aux droits des personnes migrantes à la
frontière italienne impose à l’Etat de sortir du déni et de
modifier radicalement sa politique”, assène la Commis­
sion nationale consultative des droits de l’homme.
Mais, rétorque Gwenaëlle Chapuis, “ni la présence d’un
interprète, ni la possibilité d’appeler un proche, un consu­
lat ou un avocat ne constituent une obligation juridique”
à Menton Pont­Saint­Louis. “Le gouvernement nous a
donné une mission: garantir cette frontière dans le res­
pect du droit et de la dignité humaine” et, veut­elle
croire, “c’est ce que nous faisons”.

U (*) Les prénoms ont été modifiés pour garantir l’anony­
mat des personnes interviewées.

“L’objectif de
réacheminement
desmigrants
interpellés à la
frontière franco­
italienne par la
Police aux
frontières

s’apparente à une
obligation de

résultat: garantir
l’étanchéité de la
frontière dans le
déni des règles de

droit. ”
Le Contrôleur général

des lieux de privation de
liberté

Dans un rapport rendu public
en juin.

La secrétaire générale de la CDU
lance une petite bombe
Allemagne Annegret Kramp-Karrenbauer
souhaite restaurer un service obligatoire
pour les jeunes et s’attire les critiques.

Sébastien Millard
Correspondant à Berlin

D epuis l’arrivée de Donald Trump au pouvoir
aux Etats­Unis, les sommets de l’Otan se sui­
vent et se ressemblent. L’Allemagne est tancée

pour la décrépitude de son armée et pour la faiblesse
de ses investissements militaires. La rencontre à
Bruxelles, début juillet, n’a pas fait exception. Au
contraire, lamenace américainede “suivre son propre
chemin” hors de l’organisation, bien que levée en­
suite par le Président, a jeté une lumière crue sur la
dépendance des Allemands enmatière de défense.
Comment faire le poids face aux intimidations

russes, si les bases américaines héritées de la guerre
froide venaient à fermer ? Annegret Kramp­Karren­
bauer, la secrétaire générale de la CDU, le parti d’An­
gela Merkel, a fait au cœur de l’été une suggestion
censée redynamiser l’armée. Elle envisage le retour
d’un service obligatoire en Allemagne de douze
mois pour les jeunes, hommes et femmes. Elle part
du constat qu’après des décennies de démilitarisa­
tion – des esprits notamment –, la défense ne suscite
pas l’enthousiasme en Allemagne. Malgré une
grande campagne de communication lancée en

2016, la Bundeswehr peine à embaucher suffisam­
ment de soldats. 21 000 postes d’officiers et de sous­
officiers seraient notamment à pourvoir.

Des réactions critiques
La proposition ne se limite pas au domaine mili­

taire, son initiatrice évoque un “service général”, in­
cluant des missions sociales et de santé. Un sondage
montre que 56% des Allemands y seraient favora­
bles. Mais, depuis son annonce, les critiques s’abat­
tent sur la cheffe des conservateurs. Venues de l’op­
position, en premier lieu. Pour les
verts, il s’agit d’une “recette du
passé”. Le libéral Christian Lindner
voit, lui, le servicemilitaire comme
“une privation de liberté, un endoc­
trinement et du temps perdu”. Un
éditorial du journal “Tagesspiegel”
évoque ce lundi une tentative de
ressusciter un “zombie”, un “poison
pour la société car il prétend qu’il
pourrait remplacer les réformes in­
dispensables de l’armée, de la santé et
des systèmes sociaux”.
Les alliés sociaux­démocrates de

la CDU sont plus mesurés mais ils
craignent que l’afflux de 700 000 jeunes par an soit
insoutenable pour les structures militaires existan­
tes. Le SPD soutient toutefois l’idée d’un service avec
des missions sociales. Les conservateurs eux­mêmes
se montrent sceptiques devant la proposition de
leur cheffe. Le porte­parole des députés CDU­CSU

sur les questions de défense, Henning Otte, juge que
“le servicemilitaire ne permet pas de répondre aux défis
sécuritaires actuels”. Karl­Theodor zu Guttenberg
(CSU), ancienministre de laDéfense, à l’origine de la
suspension du service militaire en 2011, estime, de
son côté, que l’effort budgétaire à consentir entraî­
nerait des réductions considérables dans d’autres
domaines. “Il faut dire la vérité aux gens, sur ce que
cela coûte”, affirme­t­il au journal “Bild”. En outre,
les missions demandées aux jeunes seraient incons­
titutionnelles. “La Loi fondamentale ne prévoit pas un

tel travail obligatoire, forcé”, avan­
ce­t­il.
Pour remédier à la crise des voca­

tions, l’actuelle ministre de la Dé­
fense, Ursula von der Leyen (CDU),
privilégierait plutôt une solution
inspirée par la Belgique. Elle vou­
drait ouvrir le recrutement aux
non­Allemands, plus précisément
aux citoyens de l’Union euro­
péenne.
Cette discussion à la CDU inter­

vient alors que le parti réfléchit à
l’après­Merkel. Annegret Kramp­
Karrenbauer, surnomméeAKK, est

l’héritière, élue secrétaire générale au début de l’an­
née. Elle effectue depuis son élection un grand tour
d’Allemagne afin demettre au point, à l’automne, le
nouveau programme du parti conservateur. Le pré­
cédent a dû prendre la poussière, après quatreman­
dats remportés sur le seul nom d’AngelaMerkel.

L’opposition et le pouvoir “capitalisent sur l’attentat”

Vénézuela Le président Nicolas
Maduro “fait jouer la carte de
l’ennemi extérieur”.

Entretien Maria Udrescu

Nombre de doutes planent encore
sur “l’attentat” contre le prési­
dent vénézuélien Nicolas Ma­

duro, survenu samedi dernier. Cette
confusion permet tant au gouverne­
ment qu’à l’opposition de faire dans la
surenchère. Franck Gaudichaud, spé­
cialiste de l’Amérique latine, cher­
cheur à l’université Grenoble­Alpes,
analyse le “jeu de communication sur la
véracité de l’attentat”.

L’opposition pointe une mise en scène du
gouvernement. Nicolas Maduro se dit vic-
time d’une tentative d’assassinat. Lequel
de ces scénarios est plus vraisemblable?
L’opposition et les pays du groupe
Lima, à savoir les pays latino­améri­
cains conservateurs, parlent d’un auto­
golpe, donc d’un attentat organisé par le
pouvoir. Mais, en termes d’image inter­
nationale, les effets sont négatifs pour le

gouvernement. Le coût politique d’un
tel coup est élevé.
Nicolas Maduro estime qu’il s’agit d’un
attentat téléguidé par le gouvernement
colombien de JuanManuel Santos, avec
le soutien des Etats­Unis. Historique­
ment, les Etats­Unis ont une tradition
d’intervention dans la région. Ce n’est
pas fou de penser qu’ils
puissent intervenir.
Mais il n’y a pas de
preuves en ce sens.
Il pourrait s’agir plutôt
d’un groupe d’officiers
mécontents voulant
protester contre l’état
du pays. L’été dernier,
un collectif de militai­
res avait déjà attaqué le
siège du tribunal su­
prême de justice et le
ministère de l’Intérieur.

Quelle interprétation sera la plus convain-
cante aux yeux de la population?
Ledrame est l’état de l’économie auVé­
nézuela. La pauvreté explose, il n’y a
plus d’accès à de nombreux médica­
ments ou à des produits alimentaires.
L’inflation est hors de contrôle. En plus,
ce pays pétrolier subit une chute bru­

tale de la production pétrolière, qui se­
rait divisée par trois. La population est
donc dans une logique de survie et de
désenchantement, même au sein de la
base historique du chavisme.

Comment les acteurs politiques vont-ils ti-
rer un bénéfice de cette crise?

Pour le gouvernement,
l’objectif est de rassem­
bler, de faire jouer la
carte de l’ennemi exté­
rieur et de la souverai­
neté nationale. Tout en
pointant du doigt, la
droite, l’extrême
droite, la Colombie.
L’opposition, elle, va in­
sister sur l’image d’un
pouvoir qui n’est plus
capable de gouverner.

L’extrême droite vénézuélienne pense
même qu’il n’y a plus d’autre option
que le coup de force contreMaduro. Ce
n’est pas une extrême droite au sens de
Marine le Pen (présidente du Rassem­
blement national, en France, NdlR),
mais plutôt une droite dure qui s’ex­
prime depuis le début du processus bo­
livarien, qui a participé à l’organisation
du coup d’Etat d’avril 2002 contre

Hugo Chavez, qui était active en 2014
et 2015 aumoment des guarimbas, des
grandes manifestations de rue parfois
violentes dont l’objectif était de faire
chuter le gouvernement. Cette frange
très hétéroclite de l’opposition avait
perdu du terrain dernièrement, cet at­
tentat sera peut­être une occasion pour
elle de reprendre du poil de la bête.

Cet “attentat” peut-il donc changer le jeu
politique vénézuélien?
Chacun joue la même partition. Sur le
plan international, la Colombie, les
Etats­Unis, l’Union européenne, la
France –les acteurs internationaux
hostiles au gouvernement vénézué­
lien– se gardent de s’exprimer. Tandis
que les alliés historiques du chavisme
(Bolivie, Cuba, Russie) se sont empres­
sés de condamner l’attentat.
En interne, le pouvoir et l’opposition
sont restés dans ce même jeu. Tandis
qu’on continue à être dans une phase
d’instabilité, où la grande inconnue est
la position des forces armées, bastion
du pouvoir de NicolasMaduro. Cet acte
semble confirmer que le président peut
encore compter sur ses forces armées
bolivariennes, ce qui lui procure un sa­
cré pouvoir dans la situation actuelle.

Pour remédier
à la crise

des vocations,
la ministre
de la Défense
privilégierait
une solution
inspirée par
la Belgique.

Nicolas Maduro
Président du Vénézuela
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Suite des pages 14 et 15

Ces migrants ont été apprehendés dans la vallée de la Roya. Ils se trouvaient sur des sentiers de montagne lorsqu’une patrouille de gendarmes mobiles les a arrêtés.
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